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      Introduction

        
          
              Auteure

              Marion Beillard IA-IPR d’histoire-géographie, académie de Versailles

          


          Dans le cadre de la réforme du lycée et du baccalauréat, le programme d’histoire-géographie de la classe de première est entré en vigueur à la rentrée 2019. Il a été, comme ceux de seconde et de terminale, entièrement réécrit et les modes d’évaluation ont été profondément révisés. C’est pour aider les professeurs à s’approprier et à mettre en œuvre ce nouveau programme que nous avons réalisé cet ouvrage, et cela avec un double objectif : former les élèves, bientôt citoyens à part entière, à « comprendre » et à « agir » dans le monde actuel, et leur permettre de réussir dans leur parcours scolaire.

          La classe de première, durant laquelle les élèves vont passer à deux reprises des E3C (épreuves communes de contrôle continu), s’ancre dans le cycle terminal où les élèves commencent les épreuves de baccalauréat et où ils se spécialisent progressivement en préparation de leurs études supérieures.

          Les nouveaux programmes, en histoire mais surtout en géographie, présentent des changements importants par rapport aux anciens, avec des innovations et des inflexions aussi bien dans les contenus que dans les démarches. À travers une vue d’ensemble du programme, je me suis efforcée, dans la première partie de l’ouvrage, d’en éclairer les principales orientations. Fruit d’un travail collectif, la seconde partie propose des séquences pédagogiques illustrant la manière dont, très concrètement en classe, le professeur peut, avec ses élèves, mettre en œuvre le programme.

          Élaborées par des professeurs de lycée, ces séquences, qui correspondent chacune à un chapitre (en histoire) ou à une question (en géographie), couvrent l’intégralité des thèmes du programme. Chacune d’elles, précédée d’une mise au point scientifique visant à éclairer de manière synthétique et problématisée l’état actuel des connaissances, propose une série de ressources pour l’enseignant et offre une sélection de « notions et capacités de la séquence », en nombre volontairement limité afin de faciliter leur acquisition. Chaque séquence est ensuite déployée sur trois à quatre séances d’une à deux heures chacune en tenant compte du volume horaire indicatif figurant dans le programme. 

          Les séances sont toutes structurées sur le même modèle : un fil conducteur qui pose une problématique, une liste de supports pédagogiques variés et actualisés que le professeur pourra utiliser intégralement, ou dans laquelle il pourra puiser, le tout suivi d’une description détaillée de la séance. Celle-ci, en forme de récit, s’efforce de montrer de manière concrète le déroulement du cours en soulignant les activités des élèves et les interventions du professeur.

          Tant dans les contenus que dans les démarches, ces séances sont en adéquation avec les prescriptions du programme mais elles ne sont pas pour autant des modèles. En effet, conformément à la liberté pédagogique des professeurs, qui est réaffirmée, et parce qu’enseigner c’est aussi choisir, chacun des auteurs a élaboré des propositions que le lecteur, en fonction de son projet pédagogique, propre à chacun selon ses appétences et ses classes, peut adopter entièrement ou partiellement.
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          Fondements théoriques
        

      Marion Beillard, IA-IPR d’histoire-géographie

    

      
  
            
      
      
    

      
          Chapitre 1
          Quelques éléments sur les capacités et les méthodes
      

        
      
        Le préambule du nouveau programme d’histoire-géographie de première ainsi que chacun des préambules des disciplines donnent des indications importantes : ils constituent un mode d’emploi des tableaux qui les suivent. Ils inscrivent en particulier les textes entre deux bornes, celle de la scolarité obligatoire de la fin du collège et celle de l’enseignement supérieur : le lycée s’appuie sur les acquis du collège pour préparer les élèves au postbaccalauréat, dans un continuum - 3 / + 3. Il s’agit donc de construire une progressivité des apprentissages qui tienne compte, d’une part, des acquis du collège – les élèves ont acquis des connaissances et des compétences, ils n’arrivent pas au lycée ignorants – et qui, d’autre part, les prépare à l’enseignement supérieur, sans trop anticiper et surtout, à partir de la classe de première, sans constamment préparer les élèves aux épreuves communes de contrôle continu (E3C). Un certain nombre de périodes, de territoires et de thématiques ont déjà été abordés par les lycéens auparavant : l’enjeu en première est, dès lors, de les étudier selon des problématiques spécifiques, plus élaborées, et non simplement d’accroître la quantité de connaissances transmises.

      
        Dans un même esprit de continuité et d’approfondissement, faire travailler les élèves en classe s’avère indispensable. Cela impose, comme pour tous les niveaux, de réfléchir en amont à ce que le professeur prend en charge, à ce qu’il fait faire aux lycéens et, à chaque fois, de s’interroger sur les motivations et les objectifs de ces choix où la liberté pédagogique s’exprime pleinement.

      
        
        Les capacités disciplinaires et transversales

      
        Le tableau qui figure dans le préambule du programme 1ne concerne que les capacités strictement disciplinaires. L’enseignement de l’histoire-géographie, articulé avec le programme de l’enseignement de spécialité histoire-géographie-géopolitique-sciences politiques (HGGSP), contribue de fait à la maîtrise de capacités transversales. Ainsi, il faut conduire les lycéens à organiser et à développer leur travail personnel, et pas uniquement à la maison, mais aussi et surtout dans le quotidien de la classe. Le tableau ci-dessous peut guider le travail des professeurs en ce sens.

      
        
        
            
              
                	Accroître son autonomie intellectuelle
                	
                  Faire preuve de curiosité.
                  Prendre des notes.
                  Développer une pensée autonome argumentée.
                  Pratiquer une écoute et une lecture critiques.
                  Établir des liens entre l’histoire-géographie et les autres disciplines.
                
              

              
                	Se documenter
                	
                  Identifier et choisir des sources en évaluant leur fiabilité.
                  Sélectionner les informations pertinentes par rapport à la question.
                  Respecter le droit d’auteur, proscrire le plagiat.
                
              

              
                	Avoir un usage responsable du numérique
                	
                  Utiliser différents moteurs de recherche.
                  Formuler une requête dans un moteur de recherche.
                  Évaluer la fiabilité des sites.
                  Publier en ligne de manière légale et responsable.
                
              

              
                	Construire et exprimer sa pensée
                	
                  Produire un écrit construit et argumenté.
                  Produire un oral construit et argumenté.
                  Participer à un échange.
                
              

              
                	Travailler seul ou en groupe
                	
                  Construire des outils pour apprendre et mémoriser.
                  Réaliser un travail individuel ou collectif.
                  Coopérer.
                
              

            
          

        
        
        
            
            
                	Le professeur
                	L'élève
            

            
            
            
                	
                    Parle, raconte, développe une idée.
                    Veille à la clarté de son exposé et évite les implicites.
                    Construit un plan clair et conduit une démonstration, utilise des supports.
                    Offre des temps de pause.
                    Accepte des temps de silence.
                
                	
                    Prend des notes.
                    Reformule.
                    Pose des questions, formule des hypothèses.
                    Demande des clarifications, donne son avis, dit ce qu'il a compris.
                    Fait une synthèse, écrit une conclusion.
                            
            

            
        

        
        
        L’écoute active

      
        Présente dans le préambule, l’écoute active ne signifie pas le retour du cours magistral comme modalité dominante. Cette expression rappelle avant tout que le professeur a une légitimité à parler aux élèves pour leur transmettre des connaissances. Il construit le cours (il trie, il choisit), il mène la démonstration et donne les éléments de compréhension et de contexte. Les connaissances se transmettent – à la différence des capacités – et l’enseignement de l’histoire-géographie a donc cette dimension transmissive. L’adjectif « active » indique que les élèves sont au travail pendant ces phases de prise de parole professorale. Le tableau ci-dessus met en correspondance le travail du professeur et celui de l’élève dans le cadre de l’écoute active.

      
        Plusieurs éléments appellent des compléments. La prise de notes est spécifique au lycée et est indispensable à la poursuite des études dans le supérieur. Elle ne se résume pas à une pesante séance de « méthodologie de la prise de notes », d’autant plus inefficace que l’expérience montre que la forme des notes prises au cours d’un exposé ou d’une conférence varie sensiblement selon les individus à l’issue d’un exposé ou d’une conférence, en particulier sur la forme. La prise de notes efficace est une activité intellectuelle exigeante, dont l’apprentissage est pris en charge dans le quotidien de la classe dès la seconde puis consolidé en première.

      
        Si le professeur conduit la démonstration selon un plan explicite et avec des supports, le cours dialogué ne peut pas être retenu comme une modalité dominante d’enseignement. Rien n’interdit de poser une question, voire une devinette, pour remobiliser les élèves et éveiller leur curiosité, mais il est inopportun de hacher son exposé par un jeu permanent de questions brèves et fermées, suivies de réponses lapidaires. Cette démarche ne contribue pas à accroître les capacités de l’élève puisque sa réponse est souvent laconique, ne comporte pas de dimension argumentative – impossible à construire dans l’immédiateté et la brièveté de l’échange – et ne permet pas l’acquisition de capacités orales. Elle est de surcroît limitée la plupart du temps à quelques rares élèves.

      
        Les phases d’écoute active permettent de tracer nettement la limite entre ce qui est pris en charge par le professeur et ce qui est confié aux élèves, sans faux-semblant, tout en dégageant un temps précieux pour permettre l’apprentissage des capacités.

      
        
          Le thème 3 de géographie (« Les espaces ruraux : multifonctionnalité ou fragmentation ?  »), dans la première séquence (« La fragmentation des espaces ruraux »), offre un exemple de mise en œuvre favorisant le développement des capacités rédactionnelles. Dans la deuxième séance, l’objectif assigné aux élèves est de répondre à une question problématisée à partir des éléments de connaissances apportés par le professeur. Il n’est donc attendu d’eux, dans ce cours, aucune analyse documentaire et la réponse est structurée en paragraphes au fur et à mesure de la leçon, à charge pour les lycéens d’articuler ces paragraphes entre eux, d’expliciter le vocabulaire et d’illustrer leurs propos par des exemples. Ils n’ont pas d’autre tâche car celle qui est prévue nécessite beaucoup de temps et requiert effort et concentration.

        


      
        Le travail de l’oral

      
        L’oral est considéré comme un facteur de discrimination sociale et comme un obstacle à la réussite universitaire des élèves issus des milieux populaires. L’apprentissage de la prise de parole représente également un enjeu civique majeur. Il entre dès lors dans la responsabilité et les missions de l’école d’en assumer l’enseignement, de façon volontariste et explicite : il ne s’agit pas seulement de mobiliser l’oral (c’est-à-dire de faire parler des élèves) mais bien de le travailler (c’est-à-dire d’apprendre aux élèves à le pratiquer). L’oral est souvent perçu, à tort, comme plus facile, ne serait-ce que parce que l’enfant qui ne sait pas encore lire et écrire mobilise déjà des pratiques langagières : l’oral serait spontané, tandis que l’écrit nécessite un apprentissage scolaire organisé. Or, l’oral scolaire s’apprend. Il peut être défini à partir de trois pôles : échanger, penser, communiquer. L’échange est souvent mobilisé, ne serait-ce que dans le cours dialogué, qui demande du temps. Il est d’ailleurs, à cet égard, le plus souvent à sens unique : il part d’une question fermée du professeur, aboutit à une réponse de l’élève et s’interrompt. S’exprimer à l’oral pour penser est plus délicat à saisir. Il s’agit de construire sa pensée en parlant. Cela signifie reformuler : à savoir vérifier que l’on a bien compris en employant d’autres mots, en testant ses capacités lexicales, disciplinaires ou non, s’approprier les savoirs en passant de l’information à la connaissance. Cela veut dire aussi argumenter, déployer sa pensée au sein d’une démonstration. Enfin, communiquer, terme bien identifié par le professeur, fait souvent l’objet de la première partie des examens : l’élève prépare son intervention puis la présente, car un oral de communication s’élabore et exclut la spontanéité. Pour autant, lire ses notes est malvenu, et il importe de souligner que les normes de l’oral diffèrent de celles de l’écrit.

      
        
      

      
        Le travail organisé de l’oral, peu développé en histoire-géographie, se heurte à plusieurs difficultés. Cela suppose de libérer du temps – de ce point de vue les phases d’écoute active s’avèrent indispensables – et surtout d’inclure tous les lycéens dans l’apprentissage. Le professeur doit veiller à faire preuve de bienveillance à l’égard des apports oraux, comme ne pas immédiatement souligner les insuffisances et les imperfections de l’intervention, mais orienter progressivement les élèves vers des pratiques plus conformes aux attentes, selon des critères simples, explicites et surtout progressifs. En effet, si les élèves n’ont pas tous le même capital langagier ni le même rapport au langage, ils savent pourtant quelle distance les sépare des attentes et le professeur doit les accompagner pour réduire cette distance 2. Enfin, l’oral engage la personne – à la différence de l’écrit dont l’évaluation est par exemple différée –, ce qui signifie que les vêtements, la posture, les hésitations, les fautes de grammaire ou de syntaxe apparaissent immédiatement, ce qui peut bloquer certains lycéens.


        
          La proposition de mise en œuvre du chapitre 2 en histoire (« Les sociétés en guerre : des civils acteurs et victimes »), séance 2 (« Les civils, des acteurs »), donne plusieurs pistes pour un travail efficace de l’oral. Elle exclut le cours dialogué et fait intervenir le professeur pour une contextualisation introductive : il occupe plei­nement son rôle d’organisateur qui donne du sens. La séance propose différentes modalités d’oral. L’enregistrement d’une synthèse permet par exemple de limiter les difficultés et de lever des blocages puisque les élèves ne sont pas présents physiquement lors de l’écoute de leur travail, elle offre aussi l’avantage de moins consommer de temps de cours. Le bref exposé avec support sur une image se rapportant à Marie Curie est évalué grâce à une fiche qui s’est enrichie au fil de l’année et qui explicite les attentes. Enfin, l’intervention professorale qui clôt l’heure sur la science et la technologie a une fonction modélisante qu’il ne faut pas hésiter à mettre en scène en tant que telle, en soulignant le respect par le professeur des normes de l’exercice.

        

        
      
        Enfin, l’intérêt accru pour les concours d’éloquence, préparés de façon croissante dans les lycées, montre que l’oral prend de plus en plus d’importance, mais sous une forme presque extrême, à savoir celle de la maîtrise complète du discours, au point d’entrer dans l’art de la rhétorique, en privilégiant davantage la communication et moins la pensée et l’échange.

      
        
        
        L’analyse des documents

      
        Le document est souvent entendu comme un support, ce qui impose une première mise au point : un organigramme institutionnel ou un texte actuel de géographe n’ont pas, d’un point de vue scientifique, le statut d’un document, mais sont de simples supports. Concernant les textes universitaires, ils peuvent être proposés à l’étude, mais à condition d’être bien présentés par le professeur et d’être étudiés en tant que tels, en fixant comme objectif d’analyse ce qui fonde un travail et un exposé scientifiques. Cela implique de ne pas édulcorer ces textes et de mettre en évidence les références (notes infrapaginales par exemple) et les fonctions de l’auteur qui leur donnent leur crédit.

      
        Le choix des documents, ainsi que leur insertion dans la leçon, sont du ressort du professeur, sa liberté pédagogique s’y exprime pleinement. Néanmoins, ils ne doivent pas s’inscrire dans une boucle stéréotypée peu formatrice. Trop souvent, le document ouvre la leçon : l’élève en prend connaissance avec des questions auxquelles il répond à l’écrit, éventuellement sur une fiche d’activité, ou à l’oral au sein d’un cours dialogué qui privilégie ceux qui sont les plus à l’aise. Dans la mesure où, la plupart du temps, le lycéen ne sait rien ou peu du sujet abordé, il se contente de prélever des informations, ce qui représente en classe de première un exercice de basse intensité intellectuelle et exclut toute dimension critique puisque tout ce qui figure dans le document est traité comme si celui-ci était un réservoir de connaissances à extraire. Cela empêche également l’élève de s’accoutumer à ce qui est pourtant ensuite évalué, à savoir la mise en relation de ses connaissances sur le sujet avec celles du document, pour exercer une critique, plus formatrice que les « NAC » (nature, auteur, contexte) parfois demandés en amont en utilisant le paratexte.

        
      
        
      

      
        
          La proposition de mise en œuvre du chapitre 1 (« La mise en œuvre du projet républicain ») du thème 3 (« La Troisième République avant 1914 : un régime politique, un empire colonial ») propose ainsi une étude originale de la loi de séparation de 1905 (séance 3). Cette étude sélectionne certains articles (1, 2, 3, 4, 26, 28, 40, 43 et 44) qui ne sont en revanche pas tronqués et elle part des représentations des élèves, qui connaissent – parfois confusément – ce texte depuis le collège. Mais elle ne propose pas de présentation formelle. Au contraire, le professeur expose lui-même au départ le contexte avec différentes échelles temporelles ; les élèves n’identifient les étapes de l’évolution du rapport entre État et religion depuis la Révolution qu’avec l’article 44, lors de leur analyse. Enfin, le travail des lycéens se conclut par une réflexion sur les particularités d’un texte de loi. La présentation formelle n’est donc pas posée en amont, elle intervient au fur et à mesure qu’avance l’analyse : elle n’est pas considérée comme un préalable mais comme le fruit d’une réflexion progressive.

        


        
      
        Enfin, il est possible de faire rédiger une synthèse par les élèves sans recourir à une étude documentaire : les connaissances peuvent être mises à la disposition des lycéens de façon bien plus directe (cours du manuel, leçon du professeur, ouvrage d’histoire ou de géographie). Trois approches du document peuvent être privilégiées : soit comme accroche, pour susciter curiosité et attention et poser la problématique, soit comme illustration du propos professoral (le professeur analyse alors lui-même le document, dans une perspective modélisante, en donnant à voir ce qu’il attend des lycéens), soit comme objet d’une étude approfondie, pour travailler la capacité « Procéder à l’analyse critique d’un document selon une approche historique ou géographique ». Ce dernier travail occupant un temps conséquent, cela suppose de limiter drastiquement le nombre des documents proposés à l’étude par séance, mais cela permet aussi de confronter les élèves à des textes longs et complexes ou à des images difficiles à comprendre.


        
        
          La proposition de mise en œuvre du chapitre 1 (« La Révolution française et l’Empire : une nouvelle conception de la nation »), séance 1 (« La difficile mise en œuvre d’un nouvel univers politique »), fournit un exemple, en tout début d’année, de ce qui peut être entrepris pour insérer et mener l’étude d’un document difficile. Elle débute par un bref passage durant lequel le professeur pose le contexte d’une caricature datant de 1791 : le paratexte sert de point d’appui mais il ne suffit pas. Le professeur ne présente pas cette image selon un schéma stéréotypé : il fournit des éléments d’identification et met les lycéens en situation de les exploiter. Ensuite, pas à pas, en laissant le temps nécessaire à la description et à l’analyse, le professeur donne des éléments factuels, par exemple sur le suffrage censitaire, pour aider à la compréhension, ce qui enrichit progressivement l’analyse du document. À la toute fin, les lycéens ont alors saisi et exposé le sens d’une estampe au départ assez obscure pour eux, et ils découvrent la nécessité de posséder des connaissances pour comprendre une image dont la signification n’est pas immédiate. Surtout, au lieu de se focaliser sur des détails, ils s’attachent avant tout au sens général de l’image, identifient son intention et saisissent l’intérêt d’en connaître le contexte de production. Ainsi, ils prennent conscience de ce que les documents proposés n’ont pas été produits pour nous mais dans une intention historiquement située. La « mise en activité » supposant une activité intellectuelle, seule voie pour l’acquisition d’un regard critique et d’une véritable formation civique, elle ne peut pas se limiter à un simple repérage-prélèvement.
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                    2 Voir le rapport de Cyril Delhay « Faire du grand oral un levier d’égalité des chances », 2019. En ligne : education.gouv.fr
                

            

            
      

    

          
    
    
      
        
          
              Chapitre 2
              La géographie
          

      
          Les démarches

      
          Les démarches suggérées ou prescrites dans le préambule de la géographie ont pour objectif d’apprendre aux élèves à analyser des phénomènes et des processus spatialisés, à se poser les questions de base de la géographie, à savoir : « Quoi ? », « Où ? », « Pourquoi ici et (pas) ailleurs ? ». Cela suppose une observation au départ, à laquelle on consacre le temps nécessaire, sans entrer immédiatement dans les détails, pour identifier correctement ce dont il est question. Ensuite, l’élève est conduit à localiser (Où est-ce sur une carte ?) et à situer (Où est-ce par rapport à autre chose ?), une étape fondamentale qui est parfois oubliée et souvent traitée de façon trop rapide ou désordonnée. C’est le moment privilégié de l’acquisition des repères (« Connaître et se repérer », « Grands repères géographiques ») si cette deuxième phase est menée de façon rigoureuse. L’élève apprend et consolide son repérage, au fil d’un tour du monde et d’un tour de France organisés tout au long de l’année. La maîtrise des repères ne constitue pas un prérequis, même si certains repères sont acquis depuis le collège, mais elle représente un objectif qui est atteint de façon progressive. Enfin, le lycéen aborde la question de la différenciation spatiale, il s’interroge sur les causes des similitudes ou des différences, sans nécessairement aboutir à une réponse complète et sans jamais fixer une réponse univoque : il explique.

      
          De façon générale, à quelques exceptions près (le thème 4 et les questions spécifiques sur la France), si les objectifs sont fixés par les programmes en termes de connaissances et de capacités, le traitement des différents thèmes offre une grande liberté au professeur et lui permet une diversité de démarches.

      
          
          L’étude de cas

      
          Du point de vue des attentes institutionnelles, le préambule précise que l’étude de cas est « recommandée », et pour chacun des trois premiers thèmes sont mentionnées quatre « études de cas possibles ». Il s’agit donc d’une « possibilité » à double titre : les professeurs peuvent ne pas mener d’étude de cas, et en choisir une en dehors de la liste. Les échelles de ces études de cas varient, ce qui introduit la possibilité de problématiques différentes. Ainsi, pour la métropolisation, l’étude à l’échelle nationale du Brésil conduit, en soulignant les dynamiques et les contrastes, à faire travailler les élèves davantage sur le réseau métropolitain – même si les « contrastes » invitent à une échelle plus fine –, tandis que choisir « Mumbai : une métropole fragmentée » invite à entrer dans le sujet par la métropole elle-même avant d’élargir la focale. Les élèves doivent comprendre qu’un phénomène étudié à une certaine échelle implique des références à d’autres échelles.

      
          Toutes les propositions du programme sont problématisées (le nom d’un espace n’apparaît pas seul) et elles permettent à chaque fois de traiter les deux questions générales. L’étude de cas, inscrite dans une construction inductive du thème, vise à faire élaborer aux élèves des problématiques et des notions disciplinaires à partir d’une situation géographique particulière. L’élaboration de la leçon, qui part du particulier pour aller vers le général, ne signifie pas que l’élève construit tout, tout seul, à partir d’un copieux dossier documentaire. L’étude de cas débute par une étape indispensable : localiser et situer le territoire concerné à différentes échelles. L’élève doit identifier la situation géographique en rapport avec la problématique de l’étude de cas. Cela ne signifie pas recourir systématiquement à une fiche d’activité très encadrante composée de questions fermées, mais au contraire développer l’autonomie intellectuelle de l’élève. Enfin, l’étude de cas n’exclut pas des phases d’exposé professoral et d’écoute active : elle s’inscrit dans une construction inductive de la séquence, sans prescrire une mise en œuvre sur le plan pédagogique, elle n’impose pas une masse documentaire pour laquelle toute approche critique disparaîtrait pour ne considérer les supports que comme des gisements de connaissances à extraire. Une étude de cas peut être menée selon deux approches différentes. Soit elle est filée tout au long des questions (thème 2 avec l’étude de cas sur Singapour), soit elle est traitée d’un bloc en début de question (thème 3 avec l’étude de cas sur l’Inde).

          
          
              
          
              La proposition de mise en œuvre du thème 2 (« Une diversification des espaces et des acteurs de la production »), pour la partie générale – à savoir avant la question spécifique sur la France –, propose une étude de cas, choisie dans le programme – un choix parmi de nombreux autres –, qui a pour titre « Singapour : l'articulation de la finance, de la production et des flux ». Cette étude de cas occupe une place très importante dans la leçon, ne serait-ce qu'en volume horaire. Elle est répartie tout au long des séances, précédant la généralisation : elle n'est donc pas traitée d'un bloc et repose sur un nombre limité de documents, ce qui en permet une véritable étude par les élèves. Si elle est localisée rigoureusement dès le départ, elle est ensuite inscrite dans différentes échelles, selon l'approche problématique de la séance. Par exemple, le territoire singapourien est étudié en tant que tel à la fin de la première séquence pour permettre aux élèves de s'approprier les recompositions spatiales des espaces productifs, avec un focus sur le quartier de Marina Bay, tandis que Singapour est inscrit dans son espace régional au début de la séquence 2, pour commencer à identifier les logiques de recomposition. Enfin, l'étude de cas ne prescrivant pas de mise en œuvre pédagogique spécifique mais autorisant au contraire une grande variété des pratiques, certains de ces éléments sont traités en groupes par les élèves, d'autres individuellement, tandis qu'elle est menée par moments par le professeur. Ainsi, c'est lui qui, à la fin de la séquence 1, décrit les mutations de Marina Bay. Cela dégage du temps pour que les lycéens puissent réellement travailler en classe.

          


      
          Les exemples

      
          Dans le préambule de la partie géographie il est indiqué que « l’étude des questions repose sur des exemples précis dont le choix incombe au professeur ». Les leçons de géographie, surtout si elles n’incluent pas d’études de cas, ne doivent pas « flotter dans le vide » : les exemples ne sont pas optionnels, et si une étude de cas est menée, ils figurent dans la partie généralisation. La liberté de choix des exemples par le professeur est entière, mais il doit veiller à éviter la redondance ou l’anecdotique. L’exemple peut être développé de façon conséquente, la différence majeure avec une étude de cas étant son placement dans la séquence : il n’est pas positionné en amont, en phase de découverte, mais inséré dans le fil de la démonstration ; il ne va pas du particulier au général (comme pour l’étude de cas) mais du général au particulier.


                  
          
              La proposition de mise en œuvre du thème 1 (« La métropolisation : un processus mondial différencié »), pour la partie générale – positionnée avant la question spécifique sur la France –, ne suggère pas d'étude de cas. En revanche, parmi d'autres exemples, comme celui qui porte sur les métropoles africaines, la mégalopole du nord-est des États-Unis revient régulièrement. Elle est abordée comme un exemple et non une étude de cas, car elle ne précède pas une généralisation. En effet, elle est convoquée seulement à la fin de la première séquence (« Les villes à l'échelle mondiale : le poids croissant des métropoles »). En revanche, cet exemple est déployé dans toute sa richesse, à différentes échelles, de l'ensemble mégalopolitain jusqu'au quartier de Washington. Le professeur peut y consacrer un temps important, comme dans cette séquence où il occupe une heure et demie sur quatre. Cet usage d'un exemple filé sur un thème permet d'ancrer des repères, de les associer à des processus et à des situations géographiques ; il donne également l'occasion aux élèves, lors d'analyses documentaires ciblées et en petit nombre, de réinvestir connaissances et démarches mises en œuvre auparavant. De plus, il leur permet de comprendre que si l'exemple présente une certaine conformité par rapport au modèle de la métropolisation, il possède aussi des caractéristiques propres et permet, dès lors, de mener une réflexion géographique.

          

          

      
          Ainsi donc, le programme ne prescrit pas de « papillonner » d’un exemple à l’autre, mais rend au contraire possibles et même souhaitables des études détaillées, approfondies, qui donnent son sens à l’enseignement en lycée et le rendent intéressant pour les élèves.

      
          
          Les notions

      
          Les notions sont listées dans un encadré où chaque tiret correspond à un thème, et volontairement limitées à celles du programme. La maîtrise des notions ne constitue pas un préalable, mais au contraire un aboutissement. La copie puis la mémorisation par l’élève d’une définition toute faite – aussi pertinente soit-elle – ne permet pas d’atteindre cet objectif : il ne s’agit pas seulement de savoir réciter le sens d’un mot mais de rendre cette notion opérationnelle, en l’utilisant dans différents contextes, à l’écrit comme à l’oral et ce, tout au long de l’année. Le programme d’histoire de série générale ne comprend pas cette précision. Néanmoins le choix a été fait ici d’harmoniser l’histoire et la géographie et de sélectionner des notions qui sont abordées dans les différents thèmes.

      
          
        
          
          La notion de métropolisation donne ainsi lieu à différentes définitions dans les manuels : « concentration accrue de la population et des fonctions de commandement au profit des plus grandes villes 3 », « processus de concentration des activités et des fonctions de commandement dans un nombre limité de grandes villes, les métropoles, dans un contexte de mondialisation 4» ou encore « processus de concentration des hommes, des capitaux et des activités de décision, de conception et de direction dans des villes au rayonnement international appelées métropoles 5 ». Ces trois définitions, toutes trois acceptables, ont des points communs : les mots « concentration » et « villes », l’introduction de façon explicite ou non de l’idée de processus et de la notion de commandement, simplement indiquée ou plus détaillée. La référence à la taille de la ville considérée n’est pas unanime, tout comme la référence à une autre échelle (« rayonnement international ») ou à la mondialisation. La consultation d’un ouvrage de géographie universitaire, en revanche, fait apparaître une définition bien plus longue et complexe, qui précise : « Il n’est pas impossible de se demander si l’on ne devrait pas changer la manière de considérer la question métropolitaine, afin de sortir des discussions un peu stériles pour savoir si telle ou telle entité est ou non une métropole. Il s’agirait alors d’affirmer un postulat : la métropolisation est une évolution intrinsèque de l’urbanisation mondiale actuelle qui toucherait, de plus en plus, toutes les organisations urbaines 6. » Dans le même ouvrage, une autre approche est encore proposée. Il est irréaliste et inutile de demander à un élève de connaître par cœur plusieurs pages d’un dictionnaire de niveau universitaire ; il apparaît néanmoins qu’aucune des définitions scolaires proposées n’épuise la notion, ni ne permet d’en cerner la portée. C’est par l’étude de tout le thème, et même à l’issue d’une année consacrée aux dynamiques d’un monde en recomposition, que l’élève pourra connaître la richesse de cette notion voire, si tel est le choix du professeur, approcher les débats qui la concernent.

        

          
          
            
          La place du croquis

      
          La place du croquis dans la démarche géographique est affirmée à plusieurs reprises. « Transposer un texte en croquis » figure dans le tableau des capacités et méthodes : «  Le croquis est l’aboutissement d’un travail de description, d’analyse et de synthèse » (préambule de la partie géographie). Les fonctions du croquis dans les démarches sont donc établies : pratiquer un autre langage et mener une synthèse, la seconde englobant la première. En effet, un croquis est problématisé, ce qui signifie qu’il sélectionne, ordonne et hiérarchise, et qu’il recourt au langage cartographique, selon des modalités propres à la géographie. Il obéit à des normes simples, à savoir le titre, la légende, l’orientation, l’échelle (souvent fournie sur le fond de carte), la nomenclature (régulièrement négligée et lacunaire), la lisibilité et l’utilisation du langage cartographique. Apprendre aux élèves à construire leurs propres croquis, au fil des années, leur permet de s’approprier des connaissances – qu’ils ne restituent pas par cœur mais qu’ils intègrent par la reformulation – et d’acquérir des capacités, puisque construire soi-même un croquis, c’est-à-dire opérer des choix, permet de mieux cerner ceux opérés par d’autres représentations cartographiques.

      
          Cet apprentissage s’inscrit nécessairement dans une progressivité, où la classe de première tient une place médiane. En seconde, les capacités acquises au collège sont renforcées et développées, et les professeurs, aiguillés en cela par les épreuves du diplôme national du brevet (DNB), portent une attention particulière à l’item « Réaliser des productions graphiques et cartographiques » de la compétence « Pratiquer différents langages en histoire et en géographie ». Dès lors, la progressivité proposée dans le tableau ci-dessous peut être proposée pour la capacité « Transposer un texte en croquis ».

      
          
            
              
                	
                	Seconde
                	Première
                	Terminale
              

              
                	Le texte est écrit ad hoc pour la construction du croquis.
                	OUI
                	OUI
                	OUI
              

              
                	Le titre du texte fournit le titre du croquis.
                	OUI
                	OUI
                	NON
              

              
                	Des sous-titres sont apparents, au début de chaque paragraphe, dans le texte.
                	OUI
                	OUI
                	NON
              

              
                	La légende est prérenseignée, au moins partiellement.
                	OUI
                	NON
                	NON
              

              
                	Les élèves choisissent les figurés.
                	OUI
                	OUI
                	OUI
              

              
                	Le fond de carte comporte l’échelle, l’orientation et éventuellement des localisations prérenseignées.
                	OUI
                	OUI
                	OUI
              

            
          

      
          
          

      
          Si des éléments liés au fond de carte restent permanents, en revanche cette progressivité, qui s’appuie sur les acquis du collège (le choix des figurés y est beaucoup travaillé), donne une autonomie croissante à l’élève dans l’exécution de l’exercice. Associée à une phase d’écoute active, la réalisation du croquis peut s’appuyer sur le propos professoral, si ses articulations sont suffisamment apparentes, ou encore, sous une première forme non aboutie, il peut constituer la prise de notes avant une réalisation plus soignée.

      
          
          
        
          
            Afin de faciliter le travail des professeurs, qui doivent encore accroître l’importance de la place de la représentation graphique au sein de leurs leçons, cet ouvrage propose de très nombreuses occasions de travailler cette capacité. Deux exemples sont développés ici, parmi de multiples autres. Le thème 2 (« Une diversification des espaces et des acteurs de la production »), à la fin de la première séquence, propose une modalité de travail qui porte spécifiquement sur la capacité « Transposer un texte en croquis ». Le professeur distribue un texte qu’il a lui-même rédigé, avec une structure très apparente, en trois parties, qui permet de construire la légende. Les élèves sont ensuite guidés dans leur travail par l’identification de trois grandes étapes, au cours desquelles le professeur valide individuellement les choix opérés.

          
            Le thème 1 (« La métropolisation : un processus mondial différencié ») propose une modalité très différente. Le professeur projette de courts extraits de séries états-uniennes et le travail attendu des lycéens n’est pas un croquis dans les règles de l’art, mais soit une représentation graphique qui pourrait s’assimiler à une prise de notes dessinée (New York), sans tenir compte de l’échelle, soit l’enrichissement d’un plan de ville (Baltimore) par des indications géographiques. À cet égard, l’usage du numérique, en particulier du logiciel Xia7 qui permet de créer des images interactives, peut s’avérer très pertinent, sans pour autant que l’on renonce au papier, aux crayons et aux feutres à d’autres moments. Dans la première situation, newyorkaise, il est important de signaler que cette métropole a déjà été étudiée auparavant – surtout Manhattan – et que cette activité ne se substitue pas à un repérage précis, mais qu’elle l’enrichit.

        


      
          
          
          
          Une organisation commune à tout le lycée

      
          Un fil conducteur

      
          Chaque année est titrée, avec un fil conducteur. Celle de première est étroitement liée à celle de seconde, puisqu’elle vise à traduire spatialement, dans l’étude des recompositions, les effets des transitions étudiées en seconde.

      
          
          La place de la France

      
          La lecture de l’ensemble des programmes de géographie de lycée – au nombre de onze – depuis 1890 souligne un changement majeur : pour la première fois, la France n’est pas traitée d’un bloc en classe de première, mais tout au long des trois années. Cette modification a un double objectif. D’une part, elle vise à renforcer la connaissance du territoire national, y compris ultramarin. En effet, toute une série d’indicateurs (niveau des étudiants en L1 de géographie, en classe préparatoire aux grandes écoles (CPGE) ou encore copies du concours de recrutement de professeurs des écoles) montre une maîtrise incertaine, voire franchement lacunaire, de la France. Le pari est celui d’une meilleure connaissance par l’étude régulière. D’autre part, le préambule indique que l’objectif est de « faire comprendre aux élèves que le territoire français est concerné par les transformations étudiées et que cela touche leur vie quotidienne ». La France n’est pas un isolat, elle s’inscrit dans des échelles et des thématiques plus larges, avec ses spécificités. Le fait qu’elle figure dans chaque thème, avec une problématique propre, souligne à la fois le lien et la spécificité. En effet, la France n’est pas une étude de cas (elle est travaillée pour elle-même) et il ne s’agit pas d’un simple zoom. Le changement d’échelle, en passant au territoire national, implique un changement de problématique. Pour ces raisons, la question sur la France doit être traitée séparément et surtout pas fondue avec le reste du thème.

      
          Exemples de changement de problématique au sein d’un thème – dans le thème 1 (« La métropolisation : un processus mondial différencié »), la problématique des deux premières questions peut être « Comment la métropolisation renforce-t-elle la hiérarchie urbaine mondiale et recompose-t-elle les espaces métropolitains ? », les deux questions du programme s’attachant exclusivement aux métropoles. En revanche, la question spécifique sur la France s’intéresse aux effets de la métropolisation sur l’ensemble des espaces urbains. C’est pourquoi, alors qu’elles ne sont nullement des métropoles, les villes petites et moyennes sont incluses dans l’étude. Ce changement de problématique implique nécessairement de traiter la France à part, même si les notions et capacités construites précédemment sont remobilisées.

      
          De même, dans le thème 2, si les espaces productifs sont traités dans les questions générales, pour la France, le programme concerne les systèmes productifs. Il s’agit là d’étudier « l’ensemble des activités productives (qui produisent de la richesse) fonctionnant en systèmes (en inter-dépendance, en réseau) à vaste échelle, dans leur dimension spatiale » (voir le site Géoconfluences8). La notion mobilisée pour la France s’avère dès lors plus complexe et plus ambitieuse que celle travaillée dans les questions générales.

          
          
      
        
      

      
          
          Ce choix inscrit enfin la géographie dans un objectif civique, ainsi que le précise la fin du préambule du programme de géographie : « Comme futurs citoyens [les élèves] auront à agir dans un monde et une France en mutation. » Les lycéens doivent connaître les enjeux et les défis dans lesquels s’inscrit notre pays pour pouvoir faire des choix éclairés, à savoir leurs propres choix, mais en connaissance de cause.

      
          
          Le thème 4 conclusif

      
          L’enseignement, chaque année, est découpé en briques. Ainsi en première la métropolisation est-elle suivie de la diversification des espaces et des acteurs de la production puis de la multifonctionnalité croissante des espaces ruraux. Sans ce découpage, l’enseignement du programme deviendrait ingérable. De même, à l’échelle du lycée, la transition (classe de seconde) est-elle séparée par commodité de la recomposition (classe de première) et de la mondialisation (classe de terminale). Au sein de chaque thème de première, la démarche multiscalaire est mise en œuvre et la thématique propre est isolée des deux autres, qui peuvent d’ailleurs être traitées dans l’ordre choisi par le professeur. Le thème 4, nécessairement traité à la fin, comme l’indique l’adjectif « conclusif », rassemble ces thématiques sur un territoire donné, avec une approche systémique d’interactions. C’est le moment où les briques précédentes sont assemblées sur une aire géographique spécifique.

    
          Le choix a été fait de traiter la Chine, qui permet de remobiliser les connaissances et les capacités acquises en première, mais aussi en seconde. En effet, cette séquence reprend des éléments étudiés l’année précédente, à savoir le fil directeur de la transition ainsi que les questions des ressources, des environnements et des migrations. La Chine n’est donc pas abordée pour elle-même, mais elle a été choisie pour le caractère particulièrement manifeste des recompositions spatiales (qualifiées de « spectaculaires ») engendrées par toutes les évolutions rapides vues en seconde, selon des modalités abordées lors des trois thèmes précédents de première. Enfin, elle ouvre vers le programme de terminale, avec la mention de la mondialisation.

      
          
          Les dynamiques d’un monde en recomposition

      
          Si une vision aujourd’hui dépassée de la géographie pouvait envisager celle-ci comme la science des permanences, celles des mers et des montagnes immuables, le programme de première offre un démenti net, car tout est en mouvement. En effet, la transition, définie comme un ensemble de changements majeurs rapides, selon des rythmes variés, implique des trajectoires différentes. Cela se traduit par des dynamiques qui recomposent les configurations spatiales. Le thème 1 aborde la métropolisation à la fois comme un processus (voir supra) et comme un facteur de recompositions spatiales qui affectent un espace plus ou moins vaste et les métropoles elles-mêmes, dans un jeu de concurrence qui modifie les hiérarchies. Le thème 2 porte sur les espaces et les acteurs de la production : sous l’effet des transitions, les espaces connaissent des trajectoires différentes qui affectent leur localisation et leur organisation. De nouveaux acteurs et de nouveaux espaces apparaissent, toujours plus connectés les uns aux autres. Le thème 3 s’attache aux espaces ruraux, dont les trajectoires divergent fortement, avec une multifonctionnalité plus ou moins marquée. La fonction agricole demeure structurante et continue à marquer les paysages, de nouvelles fonctions se dégagent, à des degrés variables. Enfin, le thème 4 remobilise les capacités et les notions travaillées depuis la seconde.
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                      6 Lévy Jacques, Lussault Michel (dir.), Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés, Belin, 2013.
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                      8 En ligne : geoconfluences.ens-lyon.fr, menu : Glossaire.
                  

              

              
      

          
          
    

  
      
     

    

        
          Chapitre 3
          L’histoire
        

        
        Les points de passage et d’ouverture

      
        La définition, dans le préambule, de ces points de passage et d’ouverture en donne les clés. Leur nom même est explicite : « de passage », ils doivent obligatoirement être tous traités – il ne s’agit pas d’options au choix – et « d’ouverture », ils permettent d’éveiller la curiosité des élèves sur des aspects culturels, artistiques, historiographiques, etc. Pour des raisons formelles de présentation du programme, ils apparaissent dans une case séparée, mais ils sont systématiquement reliés au chapitre, et plus largement au thème. Ce ne sont pas des cas qui seraient traités en amont, ils sont placés là où le professeur juge utile de les placer et il les approfondit plus ou moins, selon son projet et selon la construction de sa séquence. Ils « mettent en avant des dates clés, des lieux ou des personnages historiques ». Il ne s’agit pas de dates repères comme au collège – c’est pourquoi par exemple, en 1789, ne s’y trouvent ni le 14 juillet ni le 26 août –, ni d’une liste de grands personnages. Les points de passage et d’ouverture sont des points d’ancrage, qui invitent à un élargissement, qui donnent une dimension concrète à l’enseignement et qui, évitant tout déterminisme, rendent leur place aux acteurs individuels et collectifs et au surgissement de l’événement. Les élèves apprennent à considérer les contraintes et les ressources d’une situation et à cerner les choix qui sont opérés dans l’éventail des possibles. Les points de passage et d’ouverture permettent la « mise en œuvre de la démarche historique et de l’étude critique des documents », sans tomber dans l’accumulation documentaire. Ainsi, un seul texte ou une seule image, soigneusement choisis, permettent un travail plus formateur qu’une double page qui n’offre qu’un survol peu fécond (voir supra). Dans cette perspective, commencer par le point de passage et d’ouverture s’avère souvent peu judicieux, en particulier pour les thèmes 2 et 3 pour lesquels les élèves ont souvent peu de connaissances préalables. Enfin, ils sont « associés au récit du professeur », puisqu’ils s’inscrivent dans une argumentation qu’il construit, selon le projet d’enseignement qu’il conçoit. Les points de passage et d’ouverture « ne sauraient toutefois à eux seuls permettre de traiter le chapitre », l’année d’histoire ne se déroulant pas sous forme de « sauts de puce » d’un point de passage à un autre.
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